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La majorité des élèves a repris le chemin de l'école, ce lundi 4 septembre, mais une poignée d'établissements
ont été touchés par des mouvements de grève. - Crédit Photo : Marc Roger / Ouest-France.

Lundi 4 septembre, jour de rentrée scolaire, est aussi un jour de grève pour certains enseignants

et personnels de l'Éducation nationale. Tour d'horizon des points chauds de la rentrée.

Plus de 12,4 millions d'élèves reprenaient le chemin de l'école, du collège, ou du lycée, ce lundi

4  septembre.  Certains  ont  trouvé  portes  closes  devant  leur  établissement,  en  raison  de

mouvements de grève liés aux effectifs ou à la suppression des contrats aidés. 

Contrats aidés : mobilisation à Sartilly (Manche)
Pas d'école, ce lundi,  à Sartilly-Baie-Bocage (Manche). Une fermeture décidée par le maire,

Gaëtan Lambert, pour qui la suppression de quatre contrats aidés, fin août, ne permet pas « 

d’assurer la sécurité des enfants ». 

Élus et parents d'élèves se sont rassemblés en début de matinée, appelant le gouvernement à

revoir sa copie, pour maintenir ces emplois. 

Nord : des profs « au chômage technique »
Les professeurs du lycée Marguerite-de-Flandre, à Gondecourt (Nord), ont voté le boycott de la

rentrée pour les 14 classes de seconde de l'établissement. En cause, des problèmes d'emploi

du temps, selon La Voix du Nord. 

« Tout est à remettre à plat », estime Sylvie Fusco, déléguée SNES-FSU, qui cite l'exemple d'un

professeur d'allemand obligé de donner deux heures de cours... d'anglais.

«   Nous  ne  boycottons  pas  la  rentrée,  nous  sommes  tout  simplement  au  chômage

technique !, résume un prof principal. Comment voulez-vous que je travaille alors je n’ai pas de



liste d’élèves, pas d’emploi du temps ni de salle de classe !  »

La moitié des écoles en grève à Vaulx-en-Velin (Rhône)
En ce jour de rentrée, près d'une école sur deux est fermée à Vaulx-en-Velin, ville de 45 000

habitants en banlieue de Lyon.  Les enseignants protestent contre des suppressions de postes

sur fond de réforme du CP à douze élèves en zone d'éducation prioritaire.

«  Dans  mon école,  les  CP sont  à  13  élèves  et  sur  30% du  temps  scolaire,  on  va  devoir

regrouper deux classes pour qu'un des deux enseignants se libère et aille donner du temps à

des CE1 ou en maternelle, pour pallier le manque de postes », indique Pauline Sabot, gréviste,

dénonçant une organisation « abracadabrantesque ». 

La rentrée est reportée à mardi dans les établissements touchés. Selon la maire PS de Vaulx-

en-Velin,  Hélène  Geoffroy,  «  la  commune  a  débloqué  150  000  euros  »  pour  assurer  le

dédoublement des classes de CP.

INFOGRAPHIE. Rentrée scolaire : ce qui change cette année

En grève contre la direction
La rentrée des 6e et 5e au collège du Haut-Mesnil, à Montrouge (Hauts-de-Seine), n'a pas lieu

ce lundi, pas plus que celles des 4e et 3e, prévue mardi, indique Le Parisien.

Une majorité de professeurs s'oppose au retour de la principale du collège, nommée en 2015, et

mutée en 2016 par le rectorat.

Au lycée Fénelon, à Paris, le personnel a massivement voté la grève, reprochant à la proviseure

d’être responsable d’un « climat délétère ».

27 élèves par classe, « c'est trop »
Les enseignants de l'école Gustave-Caillebotte de Gennevilliers (Hauts-de-Seine) font grève, ce

lundi, pour protester contre une fermeture de classe, alors que les effectifs augmentent.

La moyenne d'élèves par classe va atteindre 27. Pour Gwenael Riche, le directeur de l'école,

interrogé  par  L'Obs,  «  25  élèves  par  classes  est  un  maximum  pour  pouvoir  travailler

correctement ». 

La réouverture d'une classe pourrait être décidée jeudi. 

Alpes-Maritimes : grève dans un collège
Les enseignants du collège de Contes, près de Nice, ont décidé de ne pas faire cours ce lundi 4

septembre, faute de professeur supplémentaire pour faire face à l'ouverture d'une classe en 6e,

qu'ils appelaient de leurs voeux.

Rentrée reportée Outre-mer
À La Réunion, la rentrée scolaire a été décalée de cinq jours dans la plupart des communes,

confrontées à une baisse des contrats aidés.

Report également à Saint-Martin et Saint-Barthélémy, pour une toute autre raison : l'ouragan

Irma, dont le passage aux Antilles est attendu en milieu de semaine.


